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CONSEIL GÉNÉRAL■ La droite et les socialistes dénoncent les hausses

Tir groupé contre les impôts

Arnaud Vernet

E n proposant, demain,
une augmentation
des impôts somme

toute modérée, le prési­
dent Gouttebel devrait
trouver des adversaires à
droite, comme à gauche.

Il aura pourtant pris soin
de rappeler hier que cette
augmentation serait infé­
rieure à 5 % pour la taxe
d’habitation, ne représen­
tant que 0,50 € à 1,20 € de
plus par mois pour les
Puydômois ; et d’un peu
plus de 7 % pour la taxe
sur le foncier bâti et la
taxe professionnelle.

Des arguments évidem­
ment entendus par son
propre groupe, qui rappe­
lait « l’ardoise de l’état de
20 millions d’€, soit l’équi­
valent de 16 points d’im­
pôts supplémentaires », et
par le groupe communiste
q u i y v oy a i t u n e f f o r t
lourd, mais « indispensa­
ble pour poursuivre les
objectifs de péréquation
envers les hommes et les

territoires, abandonnés
par l’état ».

Une hausse des impôts
rejetée en revanche tant
par le groupe des élus so­
cialistes et républicains
que par celui d’Union des
républicains, invoquant
l ’un comme l’autre la
manne du reversement
a n t i c i p é d e l a T V A
(1,4 million d’euros), et la
possibilité de reporter un
certain nombre d’inves­
tissements : Parc Bargoin
et Halle aux blés pour les
socialistes ; même Halle
aux blés, Centre Couthon,
Bibliothèque universitaire

et piscine de Gerzat pour
la droite. Jean­Marc Boyer
proposait même d’utiliser
ces fonds, estimés au total
à 15,9 millions d’€ pour un
vaste plan d’investisse­
ments « dont l’impact glo­
bal peut être raisonnable­
m e n t e s t i m é à
43,5 millions d’€ ».

Le président Gouttebel
lui répondait à ce sujet
que sa majorité avait fait
passer l’investissement de
95 millions à 138 millions
en 2008… et qu’il dépas­
serait les 150 mill ions
en 2009 et 2010 !

Suite des débats aujour­
d’hui. ■

Les groupes PS et d’Union
des républicains ont critiqué
de concert, hier, en ouver-
ture de la session le projet
de hausse des taux du prési-
dent Gouttebel.

JEAN-MARC BOYER. Le lea-
der de droite a proposé un
plan “irréaliste” selon Jean-
Yves Gouttebel. DOM. PARAT

« l’absence d’initiative sé­
rieuse de soutien à l’éco­
nomie proposé par la ma­
jorité départementale de
gauche ».

Le ministre et conseiller
régional Brice Hortefeux
rappelait que « c’est à sa
demande que le Conseil
régional après tergiversa­
tions de son président,
avait finalement, sous la
pression, accepté de con­
voquer une cession extra­
ordinaire le 2 mars sur
l’économie et l’emploi ».

Et le député Louis Gis­
card d’Estaing « de déplo­
re r q u’ à l a d i f f é re n c e
d’autres régions et con­
seils généraux de droite ou
de gauche, les majorités
socialistes de notre région
n’eussent engagé jusqu’à
présent, aucun plan de re­
lance de l’économie locale
digne de ce nom ».

Autre sujet abordé, no­
tamment par Hervé Pro­
nonce le chef de file de
l’opposition à la Commu­
nauté d’agglo, les péripé­
ties du SMTC et la gestion
calamiteuse des transports
publics de la région cler­
m o n t o i s e . E n f i n , l e s
grands axes de la réforme
Balladur des collectivités
territoriales ont été pré­
sentés avec la volonté af­
firmée de « revoir sans tar­
der, l’architecture de nos
exécutifs locaux afin de
rendre notre démocratie
plus vivante et plus pro­
che pour une gestion plus
efficace et moins dispen­
dieuse de nos finances lo­
cales ». ■

En présence du ministre Bri-
ce Hortefeux et des parle-
mentaires Louis Giscard
d’Estaing et Jean-Marc Juil-
hard, comme ils le font ré-
gulièrement, les élus de
l’opposition du Conseil gé-
néral et du Conseil régio-
nal, les maires d’opposition
de Clermont Communauté
et les conseillers d’opposi-
tions UMP de la capitale ré-
gionale, tenaient vendredi
séminaire à Ceyrat.

À l’ordre du jour notam­
ment : Face à la crise, la
déclinaison du plan de re­
lance de l’économie au ni­
veau local. Chaque inter­
venant devait constater
que le parti socialiste prô­
ne au niveau national, un
plan de relance beaucoup
plus ambitieux pour sti­
muler l’activité, mais, sur
le terrain, ces mêmes diri­
geants socialistes des col­
lectivités territoriales ne
s’impliquent pas dans l’ef­
fort national de redresse­
ment de l’économie.

Pour l’opposition cler­
montoise, Jean­Pierre Bre­
nas et Anne Courtillé, de­
vaient dénoncer « l’arrêt
des pr incipaux grands
chantiers de Serge Go­
dard, comme la Grande
Bibliothèque ou la tribune
du stade Montpied pour
lesquels beaucoup d’ar­
gent a été déjà dépensé en
études notamment, sans
que soient au final concré­
tisés les projets ».

Le président Jean­Marc
Boyer au nom du groupe
d’opposition au Conseil
général, devait regretter

RÉUNIS À CEYRAT

Les élus UMP face à la crise

tre le SMTC et le Conseil
général sur le choix du ca­
binet d’audit. Il a surtout
soulevé un problème de
taille : le Conseil général
n’a pas encore voté la sub­
vention inscrite pourtant
dans les orientations bud­
gétaires. « On fait comme
si… mais si le budget est
voté sous cette forme, il
est insincère », a­t­il me­
nacé.

Hervé Prononce, maire
d u C e n d r e e m b r a y e :
« Vous inscrivez des som­
mes sur lesquels il n’y
aucun engagement. C’est
un scandale ». Pour lui

aussi, en l’état « le budget
sera insincère » . I l ne
poursuivra pas son déve­
loppement sur l’origine du
déficit, l’organisation de
l’audit, Serge Godard lui
coupera le micro et Hervé
Prononce quittera la salle.
Ce fut le seul affrontement
verbal de la séance. Mi­
chel Fanget respectant un
étrange silence. Furent
donc ensuite abordées,
dans le calme, les orienta­
tions du budget 2009. Un
budget qualifié « de tran­
sition ». L’équilibre sera at­
teint avec des « si ». Si la
contribution des collecti­

vités augmente de 9 mil­
lions d’euros (dont 6 de la
communauté d’agglo et
les fameux 3 millions es­
pérés du Conseil général
« en vertu des statuts du
syndicat mixte ». Si le taux
du versement transport
passe de 1,7 % à 1,8 % à
partir du 1er mai 2009, soit
une recette supplémentai­
r e d e t r o i s m i l l i o n s
d’euros. Si les tarifs aug­
mente entre 4 et 4,5 % soit
un prix du billet qui passe
de 1,30 à 1,40 euros à par­
tir du 1er juillet 2009. Et
c’est ainsi qu’avec des
« si »… ■

Si le Conseil général accep-
te de verser trois millions
d’euros, le budget du SMTC
est bouclé. Sinon…

Après l’avis de tempête,
r e t o u r a u c a l m e a u
SMTC ? L’anticyclone s’ap­
pelle Bertrand Pasciuto.
Celui­là même qui avait
bataillé ferme contre la
gouvernance et la gestion
des transports publics de
l’agglomération a, hier,
lors du débat d’orienta­
tion budgétaire, annoncé
qu’il demanderait à son
groupe, au Conseil géné­
ral, de voter la subvention
de 3 millions d’euros né­
cessaires au bouclage 2009
du budget du SMTC. Revi­
rement ? Non. « Notre ac­
cord dépendait de l’orga­
nisation d’un audit. Cet
audit est en cours. Il faut
savoir terminer un con­
flit ».

« Le budget
sera insincère »
À c h a rg e p o u r l u i d e

convaincre maintenant ses
camarades socialistes du
Conseil général. Ce ne
sera pas facile. Il en con­
vient. La preuve : Serge
Lesbre n’est pas du tout
sur cette longueur d’onde.
Il a fait valoir des diver­
gences d’appréciation en­

SMTC■ Le budget sera bouclé si le Conseil général allonge l’argent

Tout dépend d’un accord politique

JOUTES VERBALES. Vif échange entre le maire du Cendre et le président du SMTC. PHOTO PASCAL
CHAREYRON

Brûlant dossier que celui
des ouvertures dominicales
des commerces !

Au niveau national, le
projet de loi a causé des
remous jusque dans le
majorité. Mais localement
aussi, le sujet fait des va­
gues. Au lendemain de
l’annonce par le maire
d’Aubière, dans nos colon­
nes, qu’il ne s’« interdisait
plus de prendre une déci­
sion aubiéroise », la CGP­
ME 63 réagit vivement,
dans un communiqué vi­
rulent baptisé : « Quand le
politique prend le com­
merce en otage ».

La confédération regrette
un « coup de pub » du
maire d’Aubière, qui « met
en insécurité les commer­
çants, qui ne savent pas à
quelle sauce ils seront
mangés ». « S’agit­il d’un
acte de désobéissance ci­
vique ? interroge le com­
muniqué. D’une fronde
idéologique et surtout mé­
diatique, contre un projet
cher au président ? »

Et de poursuivre : « La
responsabilité de cette

commune intéresse non
seulement : les commer­
çants qui y sont implan­
tés, le pouvoir d’achat des
salariés volontaires pour
travail ler le dimanche
mais qui n’y résident pas
forcément ; ainsi que des
consommateurs dont la
z o n e d e c h a l a n d i s e
s’étend sur plusieurs di­
zaines de kilomètres ».

La CGPME, se basant sur
des sondages, n’est pas
pour une ouverture systé­
matique, tous les diman­
ches. Mais « les commer­
çants estiment qu’il est
i m p é r a t i f d e p o u v o i r
ouvrir les premiers diman­
ches des soldes ou durant
les fêtes, quand l’afflux de
clients est très important
et que des animations
spécifiques sont mises en
place », indique Bruno
Champous, secrétaire gé­
néral.

La CGPME réclame une
décision communautaire.
En attendant, elle vient de
lancer une enquête auprès
d e s e n t r e p r i s e s d e
l’agglo. ■

R.S.

OUVERTURES DOMINICALES

Le maire d’Aubière
fait bondir la CGPME 63

La nouvelle écharpe rouge de Mireille Lacombe
Transfuge du groupe PS
passée “pour un temps”
dans le groupe de la Gau-
che républicaine solidaire
et communiste, Mireille La-
combe devait quelques ex-
plications à ses camarades.

Elle les aura fournies dès
l’ouverture de la session,
expliquant la nécessité de
« se mettre en recul par
rapport à une situation
devenue impossible à ex­
pliquer au plan politique.

Comment expliquer que

je combattrais à présent
les projets que j’ai soute­
nus hier et qui m’ont per­

mis d’être réélue ? » Aussi,
« par souci de cohérence »
après avoir voté le budget
2009 du département, elle
a annoncé qu’elle voterait
« les recettes fiscales qui
permettent de financer les
dépenses que toutes les
forces de gauche considè­
rent comme inévitables ».

Et en prévision des pro­
chains scrutins, elle a con­
clu qu’elle « travaillera au
rassemblement des socia­
listes et des forces de gau­
che ». ■

MIREILLE LACOMBE. Avec
les communistes.
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